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PROCES-VERBAL DE LA REUNION 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

14 JUIN 2016 

*********** 

 

L’an deux mille seize, le quatorze Juin à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la Commune d’EVAUX 

LES BAINS, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur Bruno 

PAPINEAU, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 6 Juin 2016  

Nombre de Conseillers :  

- en exercice : 15 

 

Présents : MMES BERTHON, BOULOUET, CHAZAL, M. DECARD, MME HOL, MM. NORE, PAPINEAU,  

ROMAIN, ROUFFET, SAINTEMARTINE, STEINER, TOURAND, MME VIALLE. 

 

Absentes ou excusées : MMES GAL-NEIL et GUARETON. 

      

Pouvoir : 

- Mme GUARETON a donné pouvoir à M. DECARD de voter en son nom 

 

Mme CHAZAL a été élue secrétaire de séance 

-------------------------------------------------------- 

Le quorum étant atteint, M. le Maire ouvre la séance à 19 Heures 30. 

 

Monsieur le Maire propose de rajouter le point suivant à l’ordre du jour : 

- Cession de 2 tracteurs 

L’Assemblée donne son accord. 

 

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 25 Mars 2016 est adopté à l’unanimité. 

 

I Décision du Conseil Municipal sur l’arrêté préfectoral portant projet de périmètre du nouvel  établissement de  

  coopération intercommunale (EPCI) issu de la fusion des communautés de communes du Pays de Boussac, du  

  Carrefour des Quatre Provinces, d’Evaux les Bains/Chambon sur Voueize, de Chénérailles,  d’Auzances/Bellegarde 

  et du Haut Pays Marchois 

(Concernant ce dossier, M. PAPINEAU précise que les Communautés de Communes du Haut Pays Marchois et de 

Chénérailles, compte tenu de leur nombre d’habitants <5.000 hab., sont tenues de fusionner avec d’autres EPCI. 

Il souligne l’intérêt d’une grande communauté de communes telle que M. le Préfet en a défini le périmètre : 

- les besoins seront mutualisés et la nouvelle structure permettra d’offrir les compétences voulues, notamment en 

matière de personnel qualifié, plus spécialisé dans des domaines complexes exigeant des connaissances de plus en 

plus pointues. 

- 1 représentant de la Communauté de communes siégera à la nouvelle grande Région car >30.000 hab. 

Selon M. DECARD, une communauté de communes aussi étendue n’est pas satisfaisante dans la mesure où elle 

comprend des bassins de vie totalement différents. 

Sur proposition de M. DECARD, suivi des conseillers municipaux présents et conformément à l’article  

L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le vote a lieu à bulletin secret) 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que le schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) 

a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 30 Mars 2016. 

 A compter de la publication du SDCI et jusqu’au 15 Juin 2016, il appartient au Préfet de définir par arrêté, pour 

la mise en œuvre du schéma, les projets de périmètres des établissements publics de coopération intercommunale 

appelés à fusionner. 

 Conformément à l’article 35, III de la loi n° 2015-991 du 07 Août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

de la République (NOTRe), ce projet de périmètre est soumis pour accord aux conseils municipaux des communes et 

pour avis aux organes délibérants des communautés de Communes concernées. 
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 Suite à cet exposé, 

➢ Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-125-02 portant projet de périmètre   

du nouvel établissement de coopération intercommunale (EPCI) issu de la fusion des communautés de communes du 

Pays de Boussac, du Carrefour des Quatre Provinces, d’Evaux les Bains/Chambon sur Voueize, de Chénérailles, 

d’Auzances/Bellegarde et du Haut Pays Marchois notifié à la Commune le 10 Mai 2016. 

➢ Considérant que chaque EPCI et commune concernés doivent se prononcer dans un délai de 75 jours à  

compter de la notification. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable. 

➢ Considérant que la fusion est prononcée, au plus tard le 31 Décembre 2016, par arrêté préfectoral après accord  

des conseils municipaux des Communes intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de celles-

ci y compris le conseil municipal de la Commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente 

au moins le tiers de la population totale. 

➢ Considérant qu’à défaut d’accord des communes et sous réserve de l’achèvement des procédures de  

consultation, le Préfet peut prononcer la fusion projetée par décision motivée, après avis simple de la commission 

départementale de coopération intercommunale (CDCI) -en intégrant, le cas échéant, les propositions de modification 

de périmètre adoptées par la CDCI à la majorité des 2/3 de ses membres. 

 

Après en avoir délibéré, et à l’issue des opérations de vote au scrutin secret conformément à l’article  

L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal, à la majorité (14 votants :10 POUR- 

3 CONTRE-1 BLANC) :    

- approuve le projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale (EPCI) issu de la 

fusion des communautés de communes du Pays de Boussac, du Carrefour des Quatre Provinces, d’Evaux les 

Bains/Chambon sur Voueize, de Chénérailles, d’Auzances/Bellegarde et du Haut Pays Marchois tel qu’arrêté par le 

Préfet. 

- autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.    

 

II Cession du bâtiment «La Musardière» (quartier de Budelle) à la Communauté de Communes Evaux-Chambon 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le Conseil Municipal, lors de sa réunion du 16 Octobre 2015, a 

approuvé l’avenant au bail à construction liant la Commune à l’ALEFPA (Association Laïque pour l’Education, la 

Formation, la Prévention et l’Autonomie) portant sur la location d’un ensemble immobilier situé quartier de Budelle à  

EVAUX LES BAINS. 

 Parmi les modifications apportées figurent notamment les points suivants : 

- le retrait du bâtiment dénommé «La Musardière» du bail à construction moyennant une indemnisation de 120.000 € 

- le retrait du pavillon à usage d’habitation du bail à construction moyennant une indemnisation de 100.000 € 

- échéance du bail fixé au 1er Novembre 2021 

- montant du loyer fixé à 17.490 € à compter du 1er Janvier 2016 

 Suite à la signature de l’avenant au bail à construction avec l’ALEFPA, il convient de céder le bien «La 

Musardière» à la Communauté de Communes Evaux/Chambon (Rue des Fossés à EVAUX LES BAINS), ce bâtiment 

devant accueillir la future Maison de Santé Pluriprofessionnelle. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour la cession à la Communauté de Communes Evaux-Chambon du bâtiment 

«La Musardière» (référence cadastrale AC n° 93 pour une contenance de 59a 42ca quartier de Budelle à EVAUX 

LES BAINS) au prix de 120.000 € 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente devant intervenir avec la Communauté de Communes Evaux-

Chambon ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

(M. PAPINEAU informe l’Assemblée que le permis de construire de la MSP a été déposé). 
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III Cession du pavillon (quartier de Budelle) à M. et Mme QUELO 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le Conseil Municipal, lors de sa réunion du 16 Octobre 2015, a 

approuvé l’avenant au bail à construction liant la Commune à l’ALEFPA (Association Laïque pour l’Education, la 

Formation, la Prévention et l’Autonomie) portant sur la location d’un ensemble immobilier situé quartier de Budelle à  

EVAUX LES BAINS. 

 Parmi les modifications apportées figurent notamment les points suivants : 

- le retrait du bâtiment dénommé «La Musardière» du bail à construction moyennant une indemnisation de 120.000 € 

- le retrait du pavillon à usage d’habitation du bail à construction moyennant une indemnisation de 100.000 € 

- échéance du bail fixé au 1er Novembre 2021 

- montant du loyer fixé à 17.490 € à compter du 1er Janvier 2016 

 

 Suite à la signature de l’avenant au bail à construction avec l’ALEFPA, il est proposé de céder le pavillon à 

usage d’habitation à M. et Mme QUELO Hervé domiciliés 2, Rio de Monneix – 23110 EVAUX LES BAINS qui en 

sont les occupants actuels. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour la cession à M. et Mme QUELO Hervé, avec faculté de se substituer à toute personne 

morale, du pavillon à usage d’habitation + terrain attenant (référence cadastrale AC n° 91 pour une contenance de 1ha 

24a 81ca) sis «Sur le Rio de Monneix» à EVAUX LES BAINS) au prix de 138.000 €  

- autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire 

 

IV Acquisition des parcelles cadastrées AL n° 29 et 30 appartenant au Groupement Syndical Forestier (GSF)  

     d’EVAUX LES BAINS 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’un parking a été aménagé dans le bas du Vallon des Thermes en 

2014. 

 Dans le cadre de cette opération, deux parcelles cadastrées section AL n° 29 et AL n° 30 sises «Les Bains», 

d’une contenance respective de 8a 50ca et 2ha 05a 55ca appartenant au Groupement Syndical Forestier (GSF) 

d’EVAUX LES BAINS étaient concernées. 

 Le GSF a alors autorisé la Commune à réaliser les travaux projetés et a émis un avis favorable pour la cession 

desdites parcelles pour l’euro symbolique. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- accepte d’acquérir pour l’euro symbolique les parcelles cadastrées section AL n° 29 et AL n° 30 sises «Les Bains», 

les frais liés à cette acquisition incombant à la Commune 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente correspondant ainsi que tous documents relatifs à cette affaire. 

 

V Echange de bâtiments à usage de garage (Impasse de la Caserne) avec Mme SAUVANET –LAMY 

 

a) Acquisition de biens appartenant à Mme SAUVANET LAMY Denise 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que la Commune est propriétaire, depuis le 20 Mai 2010, de biens 

(maison, garage, terrains) situés Impasse de la Caserne à EVAUX LES BAINS cadastrés section AB sous les 

numéros : 123, 125, 126, 127, 128 et 184 (droits indivis dans le chemin) ainsi qu’un terrain cadastré section 

AB n° 130 situé Rue des Ecoles. 

 L’acquisition de ces biens par la Commune a été réalisée au motif suivant : réaménagement des terrains en 

jardin public traversé par un cheminement piétons prolongeant l’Impasse de la Caserne et rétablissant la liaison entre 

La Place de la Poste (Place Serge Cléret) et la Place de l’Hôtel de Ville. 

 Il est proposé d’acquérir les bien suivants sis Impasse de la Caserne à EVAUX LES BAINS appartenant à 

Mme SAUVANET LAMY Denise, domiciliée 12, Rue Saint-Bonnet à EVAUX LES BAINS : 

- garage – section AB n° 124 

- terrain – section AB n° 131 

- tous les droits indivis dans le chemin cadastré section AB n° 184 

pour le prix de 7.170 € 
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 Parallèlement, Mme SAUVANET LAMY Denise pourrait procéder à l’acquisition du garage sis Impasse de la 

Caserne à EVAUX LES BAINS appartenant à la Commune, cadastré section AB n° 128. 

 Cette opération permettrait de concrétiser l’aménagement prévu initialement dans des conditions plus 

favorables. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide d’acquérir les biens suivants appartenant à Mme SAUVANET LAMY Denise : 

 * un garage – section AB n° 124 

 * une parcelle – section AB n° 131 

 * tous les droits indivis dans le chemin cadastré section AB n° 184 

au prix de 7.170 €. 

- charge Maître BOURVELLEC, Notaire à Evaux Les Bains, de rédiger l’acte de vente 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

b) Cession d’un garage appartenant à la Commune à Mme SAUVANET LAMY Denise 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que la Commune est propriétaire, depuis le 20 Mai 2010, de biens 

(maison, garage, terrains) situés Impasse de la Caserne à EVAUX LES BAINS cadastrés section AB sous les 

numéros : 123, 125, 126, 127, 128 et 184 (droits indivis dans le chemin) ainsi qu’un terrain cadastré section  

AB n° 130 situé Rue des Ecoles. 

L’acquisition de ces biens par la Commune a été réalisée au motif suivant : réaménagement des terrains en jardin 

public traversé par un cheminement piétons prolongeant l’Impasse de la Caserne et rétablissant la liaison entre La 

Place de la Poste (Place Serge Cléret) et la Place de l’Hôtel de Ville. 

Mme SAUVANET LAMY Denise, domiciliée 12, Rue Saint-Bonnet à EVAUX LES BAINS, propriétaire des 

biens cadastrés section  AB n° 124 et n° 131 Impasse de la Caserne, souhaite acquérir le bien cadastré section  

AB n° 128 (garage) appartenant à la Commune. 

Parallèlement, la Commune pourrait procéder à l’acquisition des biens suivants sis Impasse de la Caserne à 

EVAUX LES BAINS appartenant à Mme SAUVANET LAMY Denise, domiciliée 12, Rue Saint-Bonnet à EVAUX 

LES BAINS : 

- garage – section AB n° 124 

- terrain – section AB n° 131 

- tous les droits indivis dans le chemin cadastré section AB n° 184 

Cette opération permettrait de concrétiser l’aménagement prévu initialement  dans des conditions plus 

favorables. 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- accepte de céder à Mme SAUVANET LAMY Denise le bien cadastré section AB n° 128 (garage) sis Impasse de la 

Caserne à EVAUX LES BAINS au prix de 2.600 € 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente correspondant ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

VI Demandes de subvention DETR 

 

Travaux de voirie Impasse Pasteur- Demande de subvention DETR 2016 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que l’Impasse Pasteur dessert plusieurs habitations dans le bourg 

d’EVAUX LES BAINS. Cette voie avait été créée très sommairement voici de nombreuses années pour desservir 

plusieurs parcelles de terrain viabilisées. 

 Aujourd’hui d’importants travaux de renforcement de cette voie dont une partie est sur terre battue sont 

nécessaires. 

 Dans le cadre de cette opération dont le coût est estimé à 17.365,12 € HT, une subvention peut être sollicitée 

au titre de la DETR. 
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 Le plan de financement prévisionnel serait alors le suivant : 

 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Montant prévisionnel 

travaux 

 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

 

17.365,12 € 

    

  __________ 

    17.365,12 € 

      3.473,02 € 

  __________ 

    20.838,14 € 

DETR (30 %) 

 

Part communale 

(70 %) 

 5.209,54 € 

 

    12.155,58 € 

    __________ 

17.365,12 € 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour que soient réalisés des travaux de voirie Impasse Pasteur 

- approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge Monsieur le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2016 

- donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon déroulement de cette 

opération 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

a)  Travaux de renforcement de voirie à Etivaux-Demande de subvention DETR 2016 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que des travaux d’enfouissement de la ligne moyenne tension reliant 

EVAUX LES BAINS à MAZIRAT ont été réalisés par ERDF à Etivaux. 

En outre, des charges agricoles de plus en plus lourdes circulant sur les voies communales, il s’avère nécessaire 

de procéder à des travaux de renforcement de la voirie desservant le village d’Etivaux. 

Dans le cadre de cette opération dont le coût estimé à 17.625,25 € HT, une subvention peut être sollicitée au titre 

de la DETR. 

 

Le plan de financement prévisionnel serait alors le suivant : 

 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Montant prévisionnel 

travaux 

 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

 

17.625,25 € 

    

  __________ 

    17.625,25 € 

      3.525,05 € 

  __________ 

    21.150,30 € 

DETR (30 %) 

 

Part communale 

(70 %) 

 5.287,58 € 

 

    12.337,67 € 

    __________ 

17.625,25 € 

  

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour que soient réalisés des travaux de renforcement de voirie à Etivaux 

- approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge Monsieur le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2016 

- donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon déroulement de cette 

opération 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 
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b)   Travaux de renforcement de voirie à Bord la Roche-Demande de subvention DETR 2016 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la voie communale desservant le village de Bord la Roche n’a 

pas fait l’objet de travaux depuis longtemps. 

 Compte tenu que ce village comprend bon nombre d’habitations et que le passage va être accru du fait des 

travaux d’effacement du barrage du Chat Cros, il est proposé de procéder à des travaux de renforcement de voirie. 

 Dans le cadre de cette opération dont le coût est estimé à 10.631,95 € HT, une subvention peut être sollicitée 

au titre de la DETR. 

 

 Le plan de financement prévisionnel serait alors le suivant : 

 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Montant prévisionnel 

travaux 

 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

 

10.631,95 € 

    

  __________ 

    10.631,95 € 

      2.126,39 € 

  __________ 

    12.758,34 € 

DETR (30 %) 

 

Part communale 

(70 %) 

TOTAL 

 

 3.189,59 € 

 

      7.442,36 € 

    __________ 

10.631,95 € 

  

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour que soient réalisés des travaux de renforcement de voirie à Bord la Roche 

- approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge Monsieur le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2016 

- donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon déroulement de cette 

opération 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

    

c) Trottoirs Budelle 

 

L’Avenue de Budelle est un secteur accidentogène du fait d’un manque de visibilité. Par manque de place, il 

n’est pas possible de créer un rond-point. 

Le Conseil Départemental ayant programmé la réfection de la chaussée pour 2017, il y a lieu de prévoir la réalisation 

de trottoirs dont le coût est estimé à 17.323,80 € HT. Une subvention peut être sollicitée au titre de la DETR pour 

cette opération. 

Afin de compléter l’aménagement envisagé, il est proposé d’abaisser le mur du jardin public pour une meilleure 

visibilité. 

Par conséquent, des compléments devant être apportés à ce dossier, il est demandé de surseoir à toute décision. 

 

VII Projet d’installation d’un court de Padel 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée le projet de terrain de Padel qui lui est soumis par le Tennis Club des 

Combrailles. 

 

Le Padel est un sport apparenté au tennis mais qui se pratique sur un terrain aux dimensions réduites (l’emprise au sol 

est de 200 m²). C’est un sport ludique et agréable. 

Sport pour jeunes et adultes, le Padel pourrait venir compléter l’offre de loisirs de plein air sur le territoire de la 

Commune, et notamment les installations existantes au stade. Le plan de financement proposé associe le tennis club 

des Combrailles pour 7.500 € 
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PLAN DE FINANCEMENT TERRAIN DE PADEL 

DEPENSES RECETTES 

        
STRUCTURE DE BASE 21 119,75 Conseil Départemental 8 100,00 
Plateforme 9 500,00 Ligue Tennis 1 500,00 
OPTIONS   DETR (40 %) 13 113,50 
Verre trempé 12 mm 1 455,00 Participation TC 7 500,00 
Porte pour fermeture terrain 289,00 Part communale 2  570,25 
Gazon loisirs HD 420,00     

TOTAL HT 32 783,75 TOTAL HT 32 783,75 
TVA 6 556,75 FCTVA 6 453,42 

    
TVA à Charge de la 
Commune 103,33 

TOTAL TTC       39 340,50 TOTAL TTC 

     
39 340,50 

 

Décision : Le Conseil Municipal est favorable sur le principe. Les devis doivent être affinés. Un soin particulier sera 

apporté à l’aménagement des abords. 

 

VIII Budget principal – Emprunt pour travaux de voirie (200.000 €) 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que pour les besoins de financement de travaux de voirie, il est 

opportun de recourir à un emprunt d’un montant de 200.000 €. 

 A l’issue de la consultation effectuée auprès de plusieurs organismes bancaires, la Banque Postale propose les 

meilleures conditions. 

 Après avoir pris connaissance de l’offre de financement et des conditions générales version CG-LBP-2015-05 

y attachées proposées par La Banque Postale, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide de souscrire auprès de la Banque Postale un contrat de prêt dont les principales caractéristiques sont les 

suivantes : 

 * Score Gissler : 1A 

* Montant du contrat de prêt : 200.000 € 

 * Durée du contrat de prêt : 10 ans 

* Objet du contrat de prêt : financer les investissements suivants :    travaux de voirie 

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 01/09/2026 

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds 

* Montant : 200.000 € 

* Versement des fonds : à la demande de l’emprunteur jusqu’au 22/08/2016 avec versement automatique à 

cette date 

* Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 0,89 % 

* Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours 

* Echéances d’amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle 

* Mode d’amortissement : échéances constantes 

* Remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie du montant du 

capital restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle 

* Commission  

Commission d’engagement : 0,20 % du montant du contrat de prêt 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble de la documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit 

ci-dessus à intervenir avec La Banque Postale 
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IX Budget principal – Emprunt d’un montant de 50.000 € (Acquisitions diverses) 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que pour les besoins de financement de diverses acquisitions 

(véhicules, tracteurs), il est opportun de recourir à un emprunt d’un montant de 50.000 €. 

 A l’issue de la consultation effectuée auprès de plusieurs organismes bancaires, le Crédit Agricole Centre 

France propose les meilleures conditions. 

 Après avoir pris connaissance de l’offre de financement proposée par le Crédit Agricole Centre France, et 

après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide de souscrire auprès du Crédit Agricole Centre France un contrat de prêt dont les principales caractéristiques 

sont les suivantes : 

 * Montant du contrat de prêt : 50.000 € 

 * Durée du contrat de prêt : 5 ans 

* Objet du contrat de prêt : financer les investissements suivants : acquisitions diverses (véhicules, tracteurs) 

* Frais de dossier : 50 € 

* Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 0,68 % 

* Echéances d’amortissement et d’intérêts : périodicité annuelle 

* Mode d’amortissement : échéances constantes 

- autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de prêt à intervenir avec le Crédit Agricole Centre France ainsi que 

tous documents relatifs à cette affaire 

 

X Demande de garantie d’emprunt sollicitée par la SA d’HLM FRANCE LOIRE 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la SA d’HLM France Loire à ORLEANS sollicite la garantie de 

la Commune d’EVAUX LES BAINS à hauteur de 50 % du montant de l’emprunt de 19.500 € contracté auprès de la 

Caisse des Dépôts et Consignations et destiné à financer la réhabilitation de 25 logements locatifs situés 6, Rue de 

Verdun à EVAUX LES BAINS. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire, 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article 2298 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N° 49647 en annexe signé entre la SA d’HLM France Loire, ci-après l’Emprunteur et la Caisse 

des Dépôts et Consignations ; 

 

DELIBERE 

 

Article 1 : L’assemblée délibérante de la Commune d’EVAUX LES BAINS accorde sa garantie à hauteur de 50 % 

pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 19.500 euros souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse 

des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt  

N° 49647 constitué d’une Ligne de Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est accordée aux conditions suivantes : 

 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci 

et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 

d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage dans 

les meilleurs délais à se substituer  à l’Emprunteur pour son paiement en renonçant au bénéficie de discussion et sans 

jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 

pour couvrir les charges du Prêt. 
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(S’agissant de logements type HLM, M. DECARD fait part de problèmes constatés dans les logements Route 

d’Auzances (fenêtres qui tombent). 

Mme VIALLE répond que ces problèmes sont pris en compte par Creusalis qui va engager des travaux en 2017). 

  

XI Projet de jumelage avec la Commune de Gonça (Portugal) 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que des contacts ont été pris avec des personnes originaires du 

Portugal à l’occasion de manifestations festives organisées à Evaux Les Bains. 

 Suite à divers échanges est née l’idée d’un jumelage entre la ville d’Evaux Les Bains et une ville du Portugal 

afin de pouvoir établir des relations dans des domaines aussi variés que le thermalisme, l’agriculture, l’économie, la 

culture, le sport, l’éducation,… 

 La ville de Gonça qui a été pressentie a reçu la visite d’une délégation de la Commune d’Evaux Les Bains qui 

a pu visiter des sites remarquables. 

 Le Maire de Gonça et son équipe qui lui ont réservé un accueil chaleureux ont manifesté leur volonté de voir 

aboutir un jumelage. 

 Il est donc proposé de construire ce jumelage qui permettra de faire découvrir une nouvelle culture à tous les 

habitants. 

En cas d’accord, un Comité de jumelage devra être créé. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- est favorable à un jumelage avec la ville de Gonça au Portugal 

- charge Monsieur le Maire d’entreprendre toutes les formalités requises pour créer un comité de jumelage. 

 

(M. PAPINEAU entend pouvoir bénéficier de l’appui de l’association des Communes Jumelées du Limousin dans la 

démarche entreprise. 

Des contacts seront pris avec M. Yves COUTURIER, Vice-Président de l’association pour organiser une réunion). 

 

XII Demandes de subventions 

 

 Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée des demandes de subventions présentées par plusieurs associations. 

 Il rend compte des pièces justificatives jointes au dossier portant sur le détail des activités mises en place, les 

bilans financiers et les budgets prévisionnels. 

 Au vu des documents qui lui sont soumis, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- décide d’allouer les subventions suivantes : 

 * Association des écoles publiques d’Evaux  

    (Pour une subvention de 4.000 € : 8 - 

    Pour une subvention de 4.500 € : 6) 

 * Solidarité Paysans Limousin : 200 € (POUR : 14) 

* APCA-PROD EVAUX LES BAINS : 500 € (subvention exceptionnelle pour la réalisation d’un court 

métrage sur le thème «Alzheimer »)  

   (POUR : 10 – CONTRE : 4) 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

XIII Adhésions au CPIE des Pays Creusois 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que le CPIE (Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement 

Naturel) des Pays Creusois est intégré dans un réseau national comptant 80 associations en France. 

 Il s’inscrit dans une démarche d’intérêt général et agit en faveur du développement durable dans deux 

domaines d’activités : 

* la sensibilisation et l’éducation de tous à l’environnement 

* l’accompagnement des territoires au service de politiques publiques et de projets d’acteurs 

 Le montant de l’adhésion est calculé comme suit : 

Forfait 50 € + 0,17 €/habitant soit, à titre indicatif, 297,35 € pour 2016. 

(Mme VIALLE présente le rôle du CPIE et ses missions dans le domaine de l’environnement (radon, zéro pesticides, 

les plantes telles que l’ambroisie…). Les interventions conduites auprès des écoles sont très appréciées 
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Décision : Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’adhérer au CPIE des Pays Creusois à compter de 2016 

 

XIV Avenant n° 1 à la convention en date du 23 Décembre 2014 intervenue avec l’Office de Tourisme 

 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’une convention en date du 23 Décembre 2014 prenant effet au 

1er Janvier 2015 est intervenue avec l’Office de Tourisme afin de définir les missions qui lui sont déléguées et les 

moyens de financement. 

 Une subvention de fonctionnement est allouée chaque année à l’Office de Tourisme. 

 La loi du 12 Avril 2000, modifiée par l’ordonnance du 23 Juillet 2015, précise que : 

«l’autorité administrative…qui attribue une subvention doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil défini par 

décret, conclure une convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le montant, les 

modalités de versement et les conditions d’utilisation…». 

 Par conséquent,  il est proposé d’apporter quelques compléments à la convention existante : 

- durée fixée à 2 ans 

- montant prévisionnel maximal de 75.000 € 

- possibilités d’avances : 

* 30 % du montant de la subvention de l’année n-1 avant le vote du budget principal de l’année n 

Solde en deux versements, le dernier devant intervenir au plus tard, le 30 Novembre. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve les modifications à apporter par voie d’avenant à la convention intervenue avec l’Office de Tourisme 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant n° 1 à la convention avec l’Office de Tourisme ainsi que tous 

documents relatifs à cette affaire. 

(M. PAPINEAU souligne que, conformément à la loi NOTRe, la compétence « tourisme » doit être transférée à la 

Communauté de Communes au 1er Janvier 2017). 

 

XV Modification du tableau des effectifs 

 

Monsieur le Maire rend compte à l’Assemblée de l’avancement de grade de deux agents et propose en 

conséquence de modifier le tableau des effectifs comme suit : 

- créer 1 poste d’Adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet à compter du 1er Septembre 2016 

- créer 1 poste d’Adjoint Technique Territorial de 1ère classe à temps complet à compter du 1er Septembre 2016 

- supprimer, après avis du Comité Technique, 1 poste d’Adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet à 

compter du 1er Septembre 2016 

- supprimer, après avis du Comité Technique, 1 poste d’Adjoint Technique Territorial de 2ème classe à temps complet 

à compter du 1er Septembre 2016 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- donne son accord pour apporter les modifications proposées au tableau des effectifs 

- charge Monsieur le Maire d’accomplir toutes les démarches requises 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

XVI Désignation d’un conseiller municipal en charge de la sécurité routière 

 

Monsieur le Maire donne lecture à l’Assemblée du courrier de M. le Préfet de la Creuse qui sollicite, à la 

demande du Ministre de l’Intérieur, la désignation d’un conseiller municipal spécialement chargé de la sécurité 

routière. 

 Des résultats de l’année 2015, il ressort une hausse de l’accidentalité et de la mortalité sur les routes de France 

et aussi de la Creuse. 

 Cela conduit le gouvernement à mettre en œuvre une politique volontariste et innovante destinée à lutter 

contre toutes les causes d’insécurité routière. 

 Le Conseiller Municipal chargé de la sécurité routière sera l’interlocuteur privilégié  des forces de l’ordre sur 

ce sujet. 

Décision : Le Conseil Municipal désigne M. Gérard STEINER qui sera spécialement chargé de la sécurité routière. 
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XVII Révision des tarifs des repas pris au restaurant scolaire par le CLSH «Les P’tits Filous» 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que depuis le 1er Mai 2015, les tarifs des repas pris au restaurant 

scolaire par le CLSH «Les P’tits Filous» sont fixés ainsi qu’il suit : 

- 2,94 €   

- 1,47 € pour les enfants de 3 à 18 mois 

- 5,00 € pour les adultes 

 Il est proposé de procéder à une révision à compter du 1er Septembre 2016 qui pourrait conduire aux tarifs 

suivants : 

- 3,00 €   

- 1,50 € pour les enfants de 3 à 18 mois 

- 5,10 € pour les adultes 

 

Décision : Accord du Conseil Municipal à l’unanimité.  

 

XVIII  a) Révision du prix du repas au restaurant scolaire-Année scolaire 2016-2017 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le décret du 29 Juin 2006 prévoit que les prix de la restauration 

scolaire fournie aux élèves des écoles maternelles, des écoles élémentaires, des collèges et des lycées de 

l’enseignement public sont fixés par la collectivité territoriale qui en a la charge. 

Ces prix ne peuvent être supérieurs au coût par usager résultant des charges supportées au titre du service de 

restauration, après déduction des subventions de toute nature bénéficiant à ce service, et y compris lorsqu’une 

modulation est appliquée. 

 Par conséquent, Monsieur le Maire propose de réviser les prix des repas au restaurant scolaire ainsi qu’il suit : 

- de 2,60 € à 2,66 € pour les “pensionnaires” 

- de 3,42 € à 3,50 € pour les enfants de l’école maternelle qui prennent un repas occasionnellement 

- de 5,20 € à 5,30 € pour les “adultes” 

 

Décision : Accord du Conseil Municipal à l’unanimité.  

 

(M. PAPINEAU communique à l’Assemblée le prix de revient d’un repas au restaurant scolaire qui s’élève à 8,54 €) 

 

b) Restaurant scolaire-Aide communale aux familles bénéficiant du RSA ou CMU 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, depuis plusieurs années, le Conseil Municipal a maintenu les 

dispositions suivantes : 

- application d’un prix de repas réduit de moitié pour les élèves scolarisés en primaire et en maternelle fréquentant le 

restaurant scolaire et dont les parents bénéficient du RSA ou de la CMU. 

 Monsieur le Maire propose que cette aide soit reconduite pour l’année scolaire 2016-2017. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, avec la voix prépondérante du président de séance en cas de partage égal des voix : 

- décide de fixer, pour l’année scolaire 2016-2017, le prix du repas au restaurant scolaire ainsi qu’il suit pour les 

enfants dont les parents bénéficient du RSA ou de la CMU : 

 * 1,33 € au lieu de 2,66 € pour les “pensionnaires” 

 * 1,75 € au lieu de 3,50 € pour les enfants de l’école maternelle qui prennent un repas occasionnellement 

(M. DECARD fait observer que la suppression de ce dispositif risque de générer un plus grand nombre d’impayés). 

 

XIX Exécution de convention de délégation de service public  

        Rapports produits par la SAS du Casino d’EVAUX LES BAINS et la SEM de l’Etablissement Thermal 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’au terme d’une procédure de délégation de service public :  

- un cahier des charges est intervenu en 1997 entre la S.A S du Casino d’EVAUX LES BAINS et la Commune 

d’EVAUX LES BAINS 

- un contrat de concession est intervenu en 1999 entre la SEM de l’Etablissement Thermal et la Commune d’EVAUX 

LES BAINS 
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 En vue de permettre à l’autorité délégante d’apprécier les conditions d’exécution du service public et 

conformément aux dispositions de l’article  

L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, la SAS du Casino d’EVAUX LES BAINS  et la SEM de 

l’Etablissement Thermal ont produit un rapport dont il est donné lecture à l’Assemblée. 

 

 Le Conseil Municipal donne acte de la communication présentée. 

(M. PAPINEAU commente le rapport de la SEM précisant que le résultat global est de – 126.000 €  et de – 230.000 € 

pour le Grand Hôtel. Le nombre de curistes a connu une baisse de – 5,4 %. 

Le contrat de gaz a été renégocié. 

4 hydroxeurs ont été acquis et des investissements réalisés avec un financement par emprunts. 

La saison 2015-2016 se présente de façon plus favorable). 

 

XX Budget Principal - Décision modificative n° 1 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que, compte tenu de réajustements à effectuer entre certains comptes 

au niveau du budget de la Commune, il y a lieu de procéder à une décision modificative comme suit : 

Section de fonctionnement 

Intitulé des comptes Diminution 

crédits alloués 

Augmentation de 

Crédits alloués 

DEPENSES Comptes Montant Comptes Montant 

Dépenses imprévues 

FPIC  

 

   TOTAL DEPENSES 

022  - 9.050 € 

 

 

-  9.050 € 

 

73925 

 

 

 

+  9.050 € 

 

+  9.050 € 

Décision : Le Conseil Municipal approuve la décision modificative n° 1 proposée à l’unanimité. 

 

XXI Budget Camping - Décision modificative n° 1 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que, compte tenu de réajustements à effectuer entre certains comptes 

au niveau du budget camping, il y a lieu de procéder à une décision modificative comme suit : 

Section de Fonctionnement 

Chapitre - Article 

Désignation 

DEPENSES RECETTES 

 
Diminution 
des crédits 

Augmentation  
des crédits 

Diminution 
des crédits 

Augmentation 
des crédits 

022 Dépenses imprévues 

 

68 Dotations aux 

amortissements et 

provisions 

 

6811 Dotations aux 

amortissements des 

immobilisations incorporelles 

et corporelles 

 

- 160 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ 160 € 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

             TOTAL - 160 € + 160 €   
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Section d’Investissement 

 

Chapitre - Article 

Désignation 

DEPENSES RECETTES 

 
Diminution 

des crédits 

Augmentation  

des crédits 

Diminution 

des crédits 

Augmentation 

des crédits 

21 Immobilisations  

corporelles 

2153 Installations à caractère 

spécifique 
 

28 Amortissement des  

Immobilisations 

28121 Plantations d’arbres et 

d’arbustes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ 160 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ 160 € 

 

             TOTAL  + 160 €  + 160 € 

 

Décision : Le Conseil Municipal approuve la décision modificative n° 1 proposée à l’unanimité. 

 

XXII Exposition photographies de Peter MENZEL-Modification du plan de financement prévisionnel  

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le projet d’exposition de 30 photographies «Dans l’assiette du 

monde» de Peter MENZEL (du 1er Juin au 30 Septembre 2016) a recueilli l’assentiment du Conseil Municipal en sa 

séance du 26 Novembre 2015. 

 Le plan de financement prévisionnel qui a été alors approuvé doit être modifié comme suit du fait du montant 

de l’aide consentie au titre du PACT (Projet Artistique et Culturel de Territoire). 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Dépenses artistiques 

Droits d’auteur pour  

8 photos au format 

50x70 cm 

Droits d’auteur pour 

17 photos au format  

76x115 cm 

Droits d’auteur pour 

5 photos au format 

100x140 cm 

 

 

Dépenses techniques 

8 tirages sur papier 

50x70 cm 

17 panneaux PVC 

avec tirages photos  

76x115 cm 

5 panneaux PVC avec 

tirages photos 

100x140 cm 

Système de pose 

 

TOTAL HT 

TVA 

TOTAL TTC 

 

 

       

1.400,00 € 

 

 

3.570,00 € 

 

 

1.325,00 € 

 

  

   

 

144,00 € 

 

 

1.530,00 € 

 

 

  735,00 € 

  1.296,00 € 

__________ 

10.000,00 € 

  2.000,00 € 

12.000,00 € 

 

PACT 

 

Autres sources de 

financement 

public : 

Dont Europe  

(Leader) 

 

Autofinancement 

    1.000,00 €  

 

 

 

 

 

    7.000,00 € 

 

    2.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

___________ 

  10.000,00 € 
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Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve le nouveau plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge Monsieur le Maire de solliciter une aide au titre de Leader 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires au bon déroulement de cette opération 

 

XXIII Renouvellement de bail avec ORANGE concernant le local pour l’autocommutateur situé dans l’immeuble  

           «Résidence de la Poste»  

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’un avenant au bail renouvelé en 1998 est intervenu avec 

FRANCE TELECOM pour ce qui concerne le local d’une superficie de 75 m2 abritant l’autocommutateur situé dans 

l’immeuble  «Résidence de la Poste» en copropriété. Il a pris effet au 1er Juin 2007 pour une durée de 9 ans. 

Au 1er Juin 2016, le bail actuel a été reconduit tacitement. 

 Suite aux échanges intervenus avec des représentants de ORANGE, un nouveau bail est proposé pour une 

durée de 30 ans à compter du 1er Juillet 2016 aux conditions suivantes : 

- le montant du loyer serait fixé à 2.470 € par an révisable à la date anniversaire selon la variation de l’Indice des 

loyers des Activités Tertiaires (ILAT) publié par l’INSEE, limité à +/- 2 % 

- le loyer ferait l’objet de deux versements à terme échu chaque semestre et une provision sur charges fixée à 504 € 

serait également réglée chaque semestre 

Une régularisation serait effectuée à réception du décompte fourni par le Cabinet LANDRIEVE à MONTLUCON 

(03) en charge de la gestion de la copropriété de l’immeuble « Résidence de la Poste » 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- donne son accord pour qu’un bail d’une durée de 30 ans intervienne avec ORANGE pour ce qui concerne le local de 

l’autocommutateur  situé dans l’immeuble «Résidence de la Poste». Ce bail sera rédigé par un notaire aux frais de 

ORANGE 

- fixe le montant du loyer à 2.470 € par an à compter du 1er Juillet 2016 avec révision chaque année selon la variation 

de l’indice ILAT publié par l’INSEE (limité à +/- 2 %) 

Le loyer sera versé semestriellement ainsi que la provision sur charges s’élevant à 504 €/semestre  

- autorise Monsieur le Maire à signer le bail devant intervenir avec ORANGE ainsi que tous documents relatifs à 

cette affaire. 

 

XXIV Point sur la demande d’achat d’une partie du chemin d’Etivaux présentée par M. SABLERY Florian 
 

M. SABLERY a refusé la proposition de cession qui lui a été faite jugeant le prix de vente fixé à 1,50 € le m² trop 

élevé. Il accepterait un prix de vente à 0,30 € le m² sous réserve que la Commune prenne à sa charge les frais liés à 

cette vente (géomètre, commissaire enquêteur, frais d’insertion dans la presse, notaire). 

En cas de désaccord, il demande que la Commune entretienne le chemin concerné. 

Cette question sera soumise à la Commission des travaux lors de sa prochaine réunion. 

 

XXV Cession de deux tracteurs 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que le personnel du service technique utilise des tracteurs 

vieillissants qui ne présentent pas toutes les garanties de sécurité requises. Il s’agit : 

- du tracteur FIAT 88-94 de 1994 (9500 heures) + chargeur 

- du tracteur FORD 5600 de 1981 (4200 heures) 

 Dans le cadre du renouvellement de ce matériel, des offres de reprise ont été sollicitées. 

 Monsieur le Maire rend compte des propositions reçues. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- accepte de céder les deux tracteurs aux Etablissements FONTVIELLE à EVAUX LES BAINS aux conditions 

suivantes : 

 * Tracteur FIAT 88-94 avec chargeur 8.000 € HT 

 * Tracteur FORD 5600   2.000 € HT 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 
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XXVI Rapport du Maire portant sur les décisions prises dans le cadre de ses délégations au titre de l’article 

           L 2122-22 du CGCT 

 

1) Marchés Publics 

- L’offre présentée par COLOR CAR à MONTOIRE SUR LE LOIR (41) concernant l’acquisition d’un camion benne 

d’occasion est retenue pour un montant de 12.500 € HT, soit 15.000 € TTC (Décision n° 2016/11 du 13 Avril 2016). 

 - L’offre présentée par SECURIT JEUX à PONT DU CHATEAU (63) est retenue pour un montant annuel de 

766 € HT, soit 919,20 € TTC 

Le contrat portant sur le contrôle des aires de jeux et des équipements sportifs sera conclu pour les années 2016, 2017 

et 2018 (Décision n° 2016/12 du 25 Avril 2016). 

- La proposition présentée par M. Eric NORE – Le Monteil d’en Haut à EVAUX LES BAINS concernant 

l’acquisition d’un tracteur d’occasion avec chargeur dont les caractéristiques répondent aux besoins de la Commune 

est retenue pour un montant de 26.000 € HT, soit 31.200 € TTC (Décision n° 2016/13 du 02 Mai 2016). 

- L’offre présentée par ATMS – Route de la Chauprillade à THIERS (63) est retenue pour un montant de 5.103,44 € 

HT, soit 6.124,13 € TTC (Décision n° 2016/14 du 12 Mai 2016). 

- La proposition de l’entreprise BOUILLOT à AHUN portant sur des travaux de consolidation du pont de la Couture 

est retenue pour un montant de 12.967 € HT, soit 15.560,40 € TTC (Décision n° 2016/17 du 03 Juin 2016). 

 

2) Location 

- Un bail intervenu avec La Poste devant prendre fin au 31 Mai 2016 sera prolongé jusqu’au 30 Juin 2016. 

Un nouveau bail commercial portant sur les locaux à usage de bureau de poste sera conclu avec l’entité Locaposte se 

substituant à La Poste. 

Il prendra effet au 1
er

 Juillet 2016 pour une durée de 9 ans. Cette location sera consentie aux conditions suivantes: 

* montant du loyer annuel sera fixé à  7.487,22 € à compter du 1
er

Juillet 2016 

* le paiement du loyer sera trimestriel 

* le montant de la provision pour charges sera fixé à 964 € par trimestre (Décision n° 2016/1 du 18 Mai 2016). 

 

3) Assurance – Indemnisation sinistre 

 

- Sinistre – Dégâts causés par un véhicule sur des biens communaux (pilier et portail du stade municipal) 

 L’indemnité de sinistre d’un montant de 2.770,98 € adressée par GAN Assurances à MONTLUCON est 

acceptée. (Décision n° 2016/16 du 30 Mai 2016) 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

-  M. PAPINEAU informe le Conseil Municipal que 4 facteurs actuellement à Chambon Sur Voueize viendront à  

Evaux Les Bains au 1er Janvier 2017. 

 

-  M. ROUFFET demande d’éviter l’utilisation d’abréviations pas toujours connues de tous dans le bulletin 

municipal. 

 

-  M. TOURAND propose que soit installé un panneau  « sans  issue » dans le village d’Ayen pour les promeneurs 

qui visitent le viaduc. Quant au panneau « Propriété privée », il est à la charge des propriétaires. 

M. DECARD insiste sur le fait qu’il est dangereux de se rendre sous le viaduc compte tenu du mauvais état de 

certaines traverses. 

 

-  M. NORE rappelle la demande d’achat de terrain communal présenté par M. DORANGEVILLE. 

Il ajoute que M. BARATHIER à la Ribière va faire parvenir également une demande d’achat de terrain. 

Il est prévu d’étudier ces requêtes lors de la prochaine commission des travaux. 

 

-  M. NORE fait remarquer que la mare du Monteil fuit. 
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-  Mme BERTHON attire l’attention sur la nécessité de gravillonner à nouveau la Rue des Fossés car des trous se 

forment. 

M. DECARD souligne que le Syndicat d’Eau a accepté de s’acquitter du rebouchage de la tranchée suite aux travaux 

effectués. 

 

-  M. ROUFFET demande des informations sur le dossier de la gendarmerie. 

M. PAPINEAU lui répond qu’il n’y a pas d’avancée à ce jour. 

 

 

Aucune autre question n’étant évoquée, la séance est levée à 23H15. 

 

 

  


